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A l’attention de Monsieur le Maire

Note relative à l’égalité hommes/femmes et proposition de stratégie à court et moyen terme

Le 16 octobre dernier à 16 heures, le collectif « Les 30 Glorieuses » a invité les femmes à quitter prématurément leur poste afin de dénoncer les écarts persistants de salaires avec leurs collègues masculins. Cet appel a été relayé par plusieurs associations locales qui se sont rassemblées afin de sensibiliser la population sur l’étendue des discriminations subies encore aujourd’hui par nombre de citoyennes.
Malgré de réels progrès depuis la 2ème moitié du siècle dernier (droit de vote, accès à l’enseignement supérieur, développement du travail des femmes permettant leur émancipation, contraception et avortement etc.) et une consécration en droit dans la Constitution, l’égalité réelle hommes/femmes demeure inachevée dans les faits. Le débat investit aujourd’hui des champs nombreux : égalité salariale, discriminations, féminisation de la langue française, lutte contre les stéréotypes, questions de genre, lutte contre les violences faites aux femmes et le harcèlement.

Le 8 mars dernier, vous avez annoncé la création d’une délégation à l’égalité entre les hommes et les femmes et m’avez chargé, en lien avec la nouvelle adjointe, de vous soumettre un ensemble de propositions visant à mettre à l’agenda de la collectivité et de l’administration cette priorité jusqu’à présent peu visible. Vous souhaitez par ailleurs, qu’un séminaire de l’exécutif municipal soit organisé à court terme ; au plus tard d’ici le 15 octobre prochain.

La présente note vise donc, dans un premier temps, à éclairer sur la diversité des enjeux relatifs à l’égalité hommes/femmes (I), puis, dans un second temps, à esquisser deux axes de travail stratégique afin de faire de la collectivité un acteur plus exemplaire en tant qu’employeur et comme acteur des politiques publiques (II).
I. L’égalité hommes/femmes : une priorité aux incidences opérationnelles multidimensionnelles
Parce que la société française actuelle s’enracine dans une longue histoire où les hommes ont prédominé dans les sphères politiques, économiques, sociales et familiales, la lutte pour l’égalité entre les sexes suppose une action transverse. On distinguera ici, et sans prétendre à l’exhaustivité, le champ de l’égalité professionnelle et salariale (A) et celui de la lutte contre les discriminations et les stéréotypes (B). 
A. Malgré le cadre statutaire, l’égalité salariale n’est pas effective dans les trois versants de la fonction publique 

Alors que certains de nos voisins européens sont devenus les champions mondiaux de l’égalité hommes femmes (Islande, Suède, Norvège), la France demeure au milieu du classement à l’échelle européenne, et ce malgré un ensemble de lois successives à favoriser les parcours professionnels des femmes.

Malgré un cadre statutaire et un éparpillement moindre des niveaux salariaux par rapport au privé, des écarts de salaires persistent dans la fonction publique territoriale (8 % à poste équivalent soit en moyenne 150 € /mois brut). La situation y est toutefois plus équilibrée qu’au sein de la fonction publique d’Etat (16 %) ou du secteur privé (19 %).
De fortes disparités demeurent par contre sur plusieurs dimensions de la situation professionnelle des femmes. On citera notamment leur représentation encore trop faible aux postes d’encadrement supérieur (< 40 %) et ce malgré une féminisation majoritaire de la FPE (62 %) et des dispositions réglementaires en vigueur depuis 2012 (Décret n° 2012-601 du 30 avril 2012) qui tardent à être respectées. On citera également la prédominance des femmes dans les emplois à temps partiel (82 %) dont une partie est liée à la conciliation vie professionnelle / vie familiale. Les femmes sont encore aujourd’hui les principales concernées par des ajustements de carrière après la naissance d’un ou de plusieurs enfants.

Par ricochet, ces divers déséquilibres dans les parcours masculins et féminins se mesurent au niveau des retraites dont les niveaux moyens sont sensiblement écartés.

B. En parallèle, la lutte contre les discriminations et les stéréotypes est progressivement mise à l’agenda des acteurs publics en tant qu’employeurs et chefs d’orchestre des politiques sectorielles
Les 10 dernières années ont vu l’émergence d’un féminisme engagé contre le harcèlement, les questions de genre et la lutte contre les stéréotypes. Cette nouvelle vague, que Chloé Delaume définit comme « Féminisme 2.0 » car elle se consolide à l’appui des réseaux sociaux (blog « paye ta shnek » en 2010, mouvements # metoo ou # balance ton porc) vise à libérer la parole des victimes. Elle offre une visibilité sans précédent aux enjeux de lutte contre les discriminations faites aux femmes dans les sphères professionnelles, publiques et privées.
Si la reconnaissance de viol ou des formes de harcèlement constituent un champ dont le législateur tente de se saisir, les collectivités locales sont des acteurs potentiellement majeurs de par les politiques publiques dont ils ont la responsabilité. On citera parmi d’autres la citoyenneté, le sport, la tranquillité publique, la petite enfance, le périscolaire… qui sont d’autant d’espaces où se construit le vivre ensemble, où se font ou se défont les stéréotypes de genre.

Dans ce domaine, la collectivité en tant qu’employeur majeur du territoire, ne peut être oubliée. La lutte contre les discriminations, le harcèlement ou plus simplement les stéréotypes la concerne directement en ce qu’elle participe au bien-être au travail et rentre ainsi dans le champ de la prévention des risques psycho-sociaux.
Sur la base cette première synthèse des enjeux et suite à votre demande, les propositions qui suivent visent à orienter la collectivité dans une démarche transverse à la faveur de l’égalité hommes / femmes, intégrant des objectifs à court et moyen terme. 
II. Proposition de stratégie à court et moyen terme en faveur de l’égalité hommes / femmes

En cohérence avec la création d’une délégation municipale à l’égalité hommes / femmes, je vous propose d’inscrire au prochain CT la création d’un poste dédié de chargé de mission (catégorie A), dont la lettre de mission portera sur la coordination et l’animation de la stratégie globale de la collectivité, dont les deux grands axes proposés sont l’exemplarité de la collectivité en tant qu’employeur (A) et la traduction de cette exemplarité dans la conduite des politique publiques (B).
A défaut, une réorganisation au sein de la DRH pourra être étudiée afin de dégager un référent sur le sujet.

A. Faire de la commune un employeur exemplaire à moyen terme (2019-2025) 
Un premier travail associant les deux adjointes (Egalité ; RH), la direction des RH, la direction de la communication a permis de dégager les trois objectifs qui vous sont aujourd’hui proposés :

Objectif 1 : favoriser l’égalité salariale et fluidifier les parcours professionnels
Un premier exercice de diagnostic mené par la DRH a mis en exergue, plusieurs points de déséquilibre au sein de la collectivité. En effet, malgré un équilibre au niveau de la direction générale, la représentation des femmes est fortement déficitaire sur les catégories directeurs, chefs de pôle et responsables de service. Par ailleurs, à responsabilité égale, des écarts salariaux sont constatés selon les filières et les métiers.

Il est donc proposé à court terme que la DRH conduise un diagnostic approfondi de la situation (3 mois) qui sera présenté au séminaire de la majorité municipale. Il convient également de veiller dès à présent à encourager le recrutement de personnel féminin sur les postes à encadrement, soit en encourageant des mobilités internes soit par recrutement externe. Enfin, dans le cadre de la mise en place du RIFSEEP, attendue pour décembre 2019, un focus particulier est proposé sur la filière médico-sociale et les ATSEM, métiers très féminins et dont la pénibilité est encore insuffisamment prise en compte.


Objectif 2 : consolider les conditions de mise en place du télétravail

Dans la continuité du décret n° 2016-151 du 11 février 2016, il est attendu de la collectivité qu’elle stabilise les conditions permettant aux agents de solliciter le recours au télétravail. Outre son caractère d’obligation légale, la possibilité offerte aux agents du télétravail est considérée comme particulièrement favorable aux femmes au regard des difficultés rencontrées dans la conciliation vie professionnelle / vie familiale. En outre, compte tenu du déficit constaté sur la commune en matière d’offre pour la petite enfance (crèche,  MAM etc), cette disposition est susceptible de faciliter la situation des agents territoriaux résidant sur la commune. Il est proposé de monter un groupe de travail sur ce point, sous le pilotage du DRH, avec l’appui d’un cabinet extérieur, missionné sur un an.

Objectif 3 : lutter contre les stéréotypes et œuvrer à la prise en compte des enjeux de 
l’égalité au sein de l’administration

A l’image de la démarche engagée, il y a deux axes sur la laïcité, il est proposé de mener un travail de sensibilisation et de mise à jour des connaissances des agents sur l’enjeu de l’égalité hommes / femmes. Plusieurs actions à court terme peuvent être envisagées.
Premièrement, il est proposé d’intégrer un volet égalité hommes / femmes et lutter contre les discriminations à la journée d’intégration des agents ainsi qu’à la formation « parcours managérial » proposée deux fois par an aux nouveaux encadrants. Ces focus seront intégrés par la communication interne au « guide de l’agent ».

Deuxièmement, il est proposé que la DRH identifie un ensemble de formations dédiées aux professions au contact du jeune public (ATSEM, animateur…) afin de lutter contre les stéréotypes involontaires de genre.

B. Traduire cette exemplarité dans la conduite des politiques publiques
La collectivité est sans doute l’un des premiers acteurs de la citoyenneté et du vivre ensemble. Cette priorité donnée nouvellement à l’égalité hommes / femmes doit pouvoir transparaître dans les actions de la commune. Il est proposé que le séminaire de l’exécutif local puisse s’organiser autour de 2 tables rondes qui croisent les axes stratégiques de l’action municipale de la présente mandature et reformulées comme suit : 
1/ Le développement local, l’espace public et le genre
Cette table ronde portera sur la prise en compte du genre dans la transformation de la ville. A court terme, l’enjeu semble davantage de partager un diagnostic commun. La ville pourra solliciter l’intervention d’acteurs référents en la matière (ex : le genre urbain) et peut organiser comme cela se fait dans un nombre croissant de villes des marchés exploratoires de femmes. A moyen terme, il est proposé, en lien avec la communauté d’agglomération de développer un volet spécifique égalité hommes / femmes dans les deux NPNRU intercommunaux, dont l’une des caractéristiques est l’occupation majoritaire de l’espace public par les hommes. L’intégration d’une dimension plus participative à l’aménagement du territoire pourrait être proposée à la communauté d’agglomération.
2) La lutte contre les stéréotypes par la citoyenneté et le sport
Outre la formation des agents au contact du public, il peut être envisagé un travail avec les différentes structures en place sur le territoire : conseils de quartier, conseil citoyen, conseil des jeunes sont autant de cadre de dialogue existant et permettant d’inscrire à l’agenda la question de l’égalité filles / garçons.
Par ailleurs, l’intégration d’un enjeu sur l’égalité dans les critères d’attribution des subventions aux associations est pratiquée par d’autres collectivités du département. 
Enfin, la pratique du sport est pointée par nombre de documents comme un espace de discrimination forte. Une vigilance devra être accordée aux aménagements futurs plus inclusifs, aux créneaux sportifs et à la valorisation du sport féminin. A noter que des associations œuvrent déjà sur ce point sur le territoire (association « Sous le short des filles) » et qu’un retour d’expérience pourra leur être sollicité.
Si ces premières orientations vous conviennent, il est proposé que le chargé de mission égalité hommes / femmes prochainement désigné, produise un document de cadrage détaillant l’ensemble des actions envisageables à court et moyen terme, et décline les indicateurs de suivi associés. A mi-mandat, la concrétisation de ces objectifs dans une clarté locale de l’égalité hommes / femmes pourrait constituer un document fédérateur pour la collectivité.
